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Décret modifiant le décret du 15 mars 1999 relatif à la 
formation en cours de carrière des membres du personnel 

directeur et enseignant et du personnel auxiliaire 
d'éducation de l'enseignement secondaire artistique à 

horaire réduit subventionné par la Communauté française  
 

D. 17-05-2018  M.B. 01-06-2018 
 

 
Le Parlement de la Communauté française a adopté et Nous, 

Gouvernement, sanctionnons ce qui suit : 
 
Article 1er. - L'article 1er du décret du 15 mars 1999 relatif à la formation 

en cours de carrière des membres du personnel directeur et enseignant et du 
personnel auxiliaire d'éducation de l'enseignement secondaire artistique à 
horaire réduit subventionné par la Communauté française, est complété par 
ce qui suit : 

«visés à l'article 49 du décret du 2 juin 1998 organisant l'enseignement 
secondaire artistique à horaire réduit subventionné par la Communauté 
française» 

 
Article 2. - A l'article 3 du même décret, le 7° est remplacé par un 

nouveau 7° rédigé comme suit : 
«7° la formation spécifique pour les candidats à l'emploi de sélection visée 

à l'article 40, alinéa 1er, 6°, du décret du 6 juin 1994 fixant le statut des 
membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné ainsi 
qu'à l'article 51, alinéa 1er, 5°, du décret du 1er février 1993 fixant le statut des 
membres du personnel subsidiés de l'enseignement libre subventionné.» 

 
Article 3. - L'article 4 du même décret est remplacé par un article 4 

rédigé comme suit : 
«Article 4. - Pour l'application du chapitre II du présent décret, les 

formateurs sont : 
1° des membres du personnel directeur, enseignant et auxiliaire 

d'éducation de l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 
française ; 

2° des membres des services du Gouvernement de la Communauté 
française ; 

3° des membres du personnel d'organisations bénéficiaires de 
subventions octroyées par le ministre ayant la culture ou la jeunesse dans ses 
attributions, ou son délégué ; 

4° des experts nationaux ou internationaux, personnes morales ou 
physiques.» 

 
Article 4. - A l'article 5 du même décret, l'alinéa 1er est abrogé. 
 
Article 5. - A l'article 7 du même décret, le mot «Gouvernement» est suivi 

par les mots «de la Communauté française, ci-après dénommé le 
Gouvernement». 

 
Article 6. - L'article 9 du même décret est remplacé par un article 9 

rédigé comme suit : 
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«Article 9.- Les formations visées à l'article 2 sont organisées par les 
organes de représentation et de coordination des pouvoirs organisateurs des 
établissements d'enseignement secondaire artistique à horaire réduit, selon 
les modalités que le Gouvernement détermine.» 

 
Article 7. - A l'article 10 du même décret sont apportées les 

modifications suivantes : 
a) à l'alinéa 1er, le mot «civile», cité deux fois, est remplacé par le mot 

«scolaire» ; 
b) les alinéas 2, 3 et 4 sont remplacés par ce qui suit : 
«La Commission agrée les formations visées à l'article 2 ainsi que les 

formateurs visés à l'article 4. 
 
La Commission est composée : 
1° de l'administrateur général de l'administration générale de 

l'enseignement ou de son délégué, qui préside ; 
2° de quatre membres, à raison d'un membre par domaine 

d'enseignement, du service de l'inspection de l'enseignement artistique visé à 
l'article 3, alinéa 2, 5°, du décret du 8 mars 2007 relatif au service général de 
l'inspection, au service de conseil et de soutien pédagogiques de l'enseignement 
organisé par la Communauté française, aux cellules de conseil et de soutien 
pédagogiques de l'enseignement subventionné par la Communauté française 
et au statut des membres du personnel du service général de l'inspection et des 
conseillers pédagogiques ; 

3° du président du Conseil de perfectionnement de l'enseignement 
secondaire artistique à horaire réduit visé à l'article 121 du décret du 2 juin 
1998 précité ou de son délégué ; 

4° de quatre représentants du personnel directeur et enseignant que ce 
Conseil désigne en son sein, à raison d'un représentant par domaine 
d'enseignement ; 

5° d'un représentant de chaque organe de représentation et de 
coordination des pouvoirs organisateurs de l'enseignement secondaire 
artistique à horaire réduit ; 

6° d'un représentant du ministre ayant l'enseignement secondaire 
artistique à horaire réduit dans ses attributions. 

 
La Commission est assistée d'un secrétaire et d'un secrétaire suppléant 

désignés par le Gouvernement au sein de ses services.» 
 
Article 8. - L'article 11 du même décret est remplacé par un article 11 

rédigé comme suit : 
«Article 11. - Les services de l'administration, en ce compris l'inspection 

de l'enseignement artistique visée à l'article 3, alinéa 2, 5°, du décret du 8 mars 
2007 précité, dans leurs missions respectives, sont chargés : 

1° du respect de l'application des dispositions du présent décret; 
2° du contrôle de la gestion et de l'exécution des projets de formation ainsi 

que de la participation effective des membres du personnel visés à l'article 1er 
; 

3° du contrôle de l'utilisation des crédits et des subventions affectés aux 
formations.» 

 
Article 9. - A l'article 12 du même décret sont apportées les 

modifications suivantes : 
a) à l'alinéa 1er, les mots «L'inspection de l'enseignement secondaire 

artistique à horaire réduit» sont remplacés par les mots «Conformément à 
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l'article 9, § 1er, alinéa 1er, 7° et 9°, du décret du 8 mars 2007 précité, le service 
de l'inspection de l'enseignement artistique». 

b) l'alinéa 2 est remplacé par un nouvel alinéa rédigé comme suit : 
«Ce rapport d'évaluation est soumis au Conseil de perfectionnement de 

l'enseignement secondaire artistique à horaire réduit pour avis. Le rapport 
d'évaluation et l'avis du Conseil de perfectionnement sont transmis au 
Ministre qui a cet enseignement dans ses attributions.» 

 
Article 10. - A l'article 14 du décret précité sont apportées les 

modifications suivantes : 
a) à l'alinéa 3, les mots «du montant total» sont insérés entre les mots 

«supérieurs à 12%» et les mots «des crédits» ; 
b) l'alinéa 4 est remplacé par un nouvel alinéa 4 rédigé comme suit : 
«Au moins 40 % des crédits budgétaires visés à l'alinéa 1er sont consacrés 

à des formations basées sur des thèmes généraux communs de formation visés 
à l'article 10, alinéa 1er, du présent décret.» 

 
Article 11. - A titre transitoire, les formations visées à l'article 2 du 

décret précité, organisées en 2018, ne sont pas soumises aux dispositions du 
présent décret. 

 
Article 12. - Le présent décret entre en vigueur le 1er septembre 2018. 
 
Promulguons le présent décret, ordonnons qu'il soit publié au Moniteur 

belge. 
 
Bruxelles, le 17 mai 2018. 

 

Le Ministre-Président, 

R. DEMOTTE 

La Vice-Présidente et Ministre de la Culture et de l'Enfance, 

A. GREOLI 

Le Vice-Président et Ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche 
et des Médias, 

J.-Cl. MARCOURT 

Le Ministre de l'Aide à la Jeunesse, des Maisons de Justice, des Sports et de 
la Promotion de Bruxelles, chargé de la tutelle sur la Commission 

communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale, 

R. MADRANE 

La Ministre de l'Education, 

M.-M. SCHYNS 

Le Ministre du Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, 

A. FLAHAUT 

La Ministre de l'Enseignement de Promotion sociale, de la Jeunesse, des 
Droits des Femmes et de l'Egalité des Chances, 
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I. SIMONIS 


